
 

Séance du 16 septembre 2026

Nombre de Conseillers     

 

Date de convocation
10/09//2026
Date d’affichage
10/09/2026                                    UT Michel 

 

Rapport de la CLECT – transfert de la compétence « gestion, entretien, exploitation, 
promotion et développement de la station de ski de Laguiole » – lissage pluriannuel et 
transfert de la compétence « Maison de l’Aubrac »

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), notamment les articles 
L5211-17, L.5214-16 et 5211-18
Vu la délibération n°2024171 d’adoption des statuts de la Communauté de Communes 
Aubrac Carladez Viadène du 24/09/2024
Vu la délibération n°2018210 de définition de l’intérêt communautaire du 18 décembre 2018
Vu la délibération n° 2024216 en date du 28 novembre 2024 portant sur le projet 
d’acquisition de la Maison de l’Aubrac
Vu l’avis de la conférence des Maires du 21 janvier 2025 soulignant l’intérêt de piloter une 
réflexion autour de la valorisation de l’espace en lien avec les acteurs privés et les OT      
Vu la délibération n°2025081 du 8 avril 2025 approuvant l’acquisition de la Maison de 
l’Aubrac 
Vu les orientations de la Commission Tourisme et Développement Économique du 26 juin 
2025 sur le devenir de la Maison de l’Aubrac
Vu les délibérations du 29 avril 2021 et du 12 décembre 2023 témoignant de l’intérêt de 
l’EPCI pour le projet de diversification
Vu la délibération du 15 octobre 2024 sur la maquette CRTE
Vu la délibération n° 2026003 du 27 janvier 2026 reconnaissant l’intérêt communautaire de 
la Maison de l’Aubrac
Vu la stratégie touristique définie en septembre 2021
Vu l’avis de la conférence des Maires du 21 janvier 2025 
Vu les travaux menés avec les Maires le 8 juillet 2025
Vu les statuts du Syndicat Mixte des Stations de Ski de l’Aubrac Aveyronnais ;
Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C
Vu loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 ;
Vu la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale ;
Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ;

En exercice 11

Votants 11
Représenté 2
Exclus 0

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DELIBERATIONS DU CONSEIL 
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CASSUEJOULS
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DEPARTEMENT

AVEYRON

 L’An deux mille vingt-six le 16 septembre à 20 h 30
Le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement 
convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le 
lieu habituel de ses séances sous la présidence de M. Xavier 
DELOUIS.

Etaient présents :  CLAMENS Claudine, DELOUIS Xavier, 
BESSIERE Dorine, CAMMAS Alexandre, VIZIER Roland, 
BOUYSSOU Virginie, GIZARD Jérémy, ANDRIEU Nicolas, 
PEGORIER Annick SERRA Lauriane

Absents : avec pouvoir    JENTY Marion. CAMMAS Alexandre

M Virginie BOUYSSOU    a été nommé secrétaire.

Accusé de réception en préfecture
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Reçu le 21/09/2026



Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (Loi NOTRe) ;
Vu la délibération 2025147 validant la révision des statuts communautaires pour intégrer la 
compétence gestion, entretien, exploitation, promotion et développement de la station de 
ski de Laguiole 
Vu l’arrêté préfectoral n° 12-2025 12 12 0001 en date du 12 décembre 2025 actant cette 
révision des statuts communautaires
Vu l’arrêté préfectoral n° 16-2025 12 12 0001 en date du 16 décembre 2025 complétant 
l’arrêté n°12-2025 12 12 0001 de Mme la Préfète de l’Aveyron
Vu la réunion de la CLECT du 7 septembre 2026 et le rapport rédigé par cette commission 
relatif à ces prises de compétences

M. le Maire présente le rapport de la CLECT et en explicite les conclusions, rappelant que 
le rapport a été voté à l’unanimité par les membres de la Commission. 

Concernant le transfert de compétence de « gestion, entretien, exploitation, 
promotion et développement de la station de ski de Laguiole », M. le Maire (Mme) 
précise que : 

Le Conseil Communautaire du 21 octobre 2025 a validé la révision des statuts de 
la Communauté de Communes (article 5) pour inclure dans les compétences 
supplémentaires de l’EPCI les gestion, entretien, exploitation, promotion et 
développement de la station de ski de Laguiole. A la majorité qualifiée, les conseils 
municipaux ont validé cette évolution. Par arrêté préfectoral n° 12-2025 12 12 
0001 en date du 12 décembre 2025, Mme la Préfète de l’Aveyron a acté cette 
révision des statuts communautaires. 

Dans ce cadre et conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) a été saisie 
afin d’évaluer les charges à considérer dans l’exercice de cette nouvelle 
compétence, exercée jusqu’au 12/12/2025 par la commune de Laguiole. La 
CLECT s’est réunie le 27 janvier 2026 et a fixé à 170 000 € les charges à 
considérer dans le cadre du transfert. 

Les réflexions et travaux engagés dans le cadre de cette évolution de 
responsabilité avaient mis en lumière un questionnement autour de l’application 
stricte du cadre réglementaire qui considère l’évaluation des charges sur la seule 
période N-1 alors même que la nature de l’activité génère une dépendance à la 
situation climatique. 

Le Conseil communautaire, réuni le 23 juin 2026 a donc souhaité, conformément 
au cadre réglementaire, mandater une expertise supplémentaire de la Commission 
d’Evaluation des Charges transférées. C’est dans ce contexte que s’est réunie la 
Commission le 7 septembre 2026. Elle a procédé à une expertise afin de tenir 
compte du caractère évolutif de la subvention allouée au Syndicat par la commune 
de Laguiole, subvention profondément corrélée aux conditions climatiques et, dans 
ce cadre, opéré une analyse sur 5 ans : 

Exercice 
comptable

Contribution de la commune de 
Laguiole

Inscrite aux grands livres 
comptables

2024 170 000 €

2023 120 000 € 

2022 55 000 €

2021 64 000 €

2020 130 000 €



Considérant l’ensemble de ces éléments, la Commission a proposé de 
retenir une charge transférée d’un montant de 107 800 € correspondant à la 
moyenne des engagements municipaux sur 5 ans. 

Concernant le transfert de compétence de « Maison de l’Aubrac », M. le Maire 
précise que : 

Le Conseil Communautaire du 27 janvier 2026 a validé une évolution de l’intérêt 
communautaire de la Communauté de Communes emportant évolution des 
responsabilités sur la Maison de l’Aubrac. En séance du 8 avril 2025, le conseil a 
approuvé l’acquisition de la Maison de l’Aubrac pour 1 €. 

Afin d’asseoir le statut de la Maison de l’Aubrac et d’entériner le rôle de la 
Communauté de Communes en tant que pilote - maitre d’ouvrage du projet, le 
Conseil communautaire a identifié la Maison de l’Aubrac comme un équipement 
déclinant l’exercice de la compétence « activités commerciales d’intérêt 
communautaire »

Ainsi, propriété de l’EPCI et reconnue d’intérêt communautaire, la Maison de 
l’Aubrac s’inscrit dans les compétences de l’EPCI, évolution qui appelle une 
évaluation des charges. 

Dans ce cadre et conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) a été saisie 
afin d’évaluer les charges à considérer dans l’exercice de cette nouvelle 
compétence « Maison de l’Aubrac », exercée jusqu’au 27 janvier 2026 par les 
communes de Laguiole, Cassuejouls, Curières, Montpeyroux, Soulages-Bonneval, 
St-Chély d’Aubrac, Condom d’Aubrac, St Amans des Côts, Campouriez, Florentin 
La Capelle, Huparlac, Montézic, St Symphorien de Thénières, Argences en 
Aubrac, Cantoin, Prades d’Aubrac, Pomeyrols, Aurelle Verlac et la CC des 
Causses à l’Aubrac. Il est rappelé que la compétence était exercée par ces 
collectivités au travers du Syndicat des Communes de l’Aubrac Aveyronnais. A sa 
dissolution, intervenue au 31/12/2025, chaque membre est redevenu responsable 
de l’équipement.  

La CLECT s’est réunie le 7 septembre 2026 et a posé l’expertise suivante : la prise 
de compétence par la Communauté de communes étant actée à compter de 2026, 
il convenait d'identifier les dépenses supportées par les communes au titre de cet 
équipement en 2025. Toutefois, en 2025, cette compétence était encore exercée 
par le Syndicat des communes de l'Aubrac aveyronnais. Dans la perspective de sa 
dissolution, le syndicat n'a pas appelé de cotisations auprès de ses membres au 
titre de l'exercice 2025. Il a donc été proposé de retenir comme référence les 
cotisations appelées en 2024 afin d'identifier les charges correspondantes. Le 



montant de ces cotisations figure dans le taleau ci-après.

La Commission a proposé de retenir les montants suivants pour identifier le 
montant des charges dans le cadre du transfert de la compétence entre les 
communes de la CC ACV et l’EPCI :

Laguiole 5 607,00 €
Cassuejouls 499,50 €
Curières 1 008,00 €
Montpeyroux 2 421,00 €
Soulages Bonneval 1 381,50 €
St Chély d'Aubrac 2 389,50 €
Condom d'Aubrac 1 372,50 €
Saint Amans des Côts 3 451,50 €
Campouriez 1 561,50 €
Florentin La Capelle 1 300,50 €
Huparlac 1 188,00 €
Montézic 1 035,00 €
St Symphorien de Thénières 990,00 €
Argences en Aubrac 7 371,00 €
Cantoin 1 417,50 €

A l’issue de ces exposés, M. Le Maire soumet au vote le rapport de la CLECT

- fixant à 107 800 € annuels la contribution de la commune de Laguiole au processus de 
transfert de compétence qui lui substitue la Communauté de Communes en responsabilité 
de la station de ski.

- fixant pour chaque commune le montant suivant dans le cadre du transfert de 
compétence « Maison de l’Aubrac »

Laguiole 5 607,00 €
Cassuejouls 499,50 €
Curières 1 008,00 €
Montpeyroux 2 421,00 €
Soulages Bonneval 1 381,50 €
St Chély d'Aubrac 2 389,50 €
Condom d'Aubrac 1 372,50 €



Saint Amans des Côts 3 451,50 €
Campouriez 1 561,50 €
Florentin La Capelle 1 300,50 €
Huparlac 1 188,00 €
Montézic 1 035,00 €
St Symphorien de Thénières 990,00 €
Argences en Aubrac 7 371,00 €
Cantoin 1 417,50 €

Considérant 

 que tout transfert de compétences doit donner lieu à une évaluation des transferts 
de charges 

 que lorsque la compétence était exercée via un syndicat, le guide pratique 
« L’attribution de compensation et de la dotation de solidarité communautaire » 
rédigé par la DGCL (Direction Générale des Collectivités Territoriales » précise : le 
montant des contributions budgétaires versées par chaque commune en N-1 
représente le coût des charges transférées à prendre en compte.

 que le Conseil Communautaire a souhaité, conformément au cadre légal, considérer 
la nature spécifique de l’activité de la station de ski

 que la CLECT a expertisé les réalités économiques du fonctionnement de la station 
de ski de Laguiole ainsi que les réalités fonctionnelles du Syndicat des Communes 
de l’Aubrac Aveyronnais 

 que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées a adopté, à 
l’unanimité, le rapport produit dans sa séance du 7 septembre 2026

  que ce rapport doit être soumis à l’approbation de l’ensemble des conseils 
municipaux des communes membres de la Communauté de communes Aubrac, 
Carladez Viadène et transmis au Conseil Communautaire. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide à : 

Pour : xx 11 Contre :0 – Abstention : 0

⮞  De valider le rapport d’évaluation des charges transférées relatif au transfert de 
compétence « gestion, entretien, exploitation, promotion et développement de la station 
de ski de Laguiole » et au transfert de compétence « Maison de l’Aubrac » rapport établi 
à l’issue de la séance du 7 septembre 2026 et exposé en séance

⮞ D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents et à effectuer toutes démarches 
nécessaires à l’exécution de la présente décision.

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits.
Ont signé au registre les membres présents.
Pour extrait conforme,
Le Maire, Xavier DELOUIS

                                                                                             Acte rendu exécutoire 
                                                                                                                                Après dépôt en Préfecture de Rodez
                                                                                                                                Et publication ou notification le 21/09/2026  



 


